


























 

Interventions : 
 

 

Conseil municipal du 19 décembre 2018: 
 
 

Déclaration des groupes de la majorité municipale 
 
Florian Favier-Wagenaar – Conseiller municipal:  

 Adhésion à l’association EUROPAN France 

 Droits de voirie 

 Convention tripartie 

 Subvention ACDC  

Serge BARDIN – Conseiller municipal : 
 Acquisition de lots au sein de la copropriété du 24 rue Joseph BARA 

 
 



Conseil municipal du 19 décembre 2018 
 

Déclaration des groupes de la majorité municipale  
 
 
Ce soir, fidèles à leur posture politique les membres du groupe communiste / Front de Gauche / 
France Insoumise / NPA ont quitté la séance du Conseil municipal suite à un refus de la majorité 
municipale, dans son ensemble, d'inscrire à l’ordre du jour un vœu sur le projet de la Corniche des 
Forts. Vœu déjà présenté lors du Conseil municipal du 7 novembre et qui n'a pu faire l'objet d'un 
débat en raison du non respect des prises de parole des élu.e.s. Nous rappelons que le Maire a 
autorité sur l’ordre du jour du Conseil municipal.  
 
Les positions de chacune et de chacun sur le projet de la Corniche des Forts sont bien connues. 
 
Les inscriptions insultantes et les dégradations effectuées sur le site, que nous condamnons 
fermement, illustrent l'absence de responsabilité des élu.e.s de ce groupe. Le débat démocratique 
n'est pas un concept à géométrie variable. 
 
Nous soulignons également que sans la présence de ce groupe, des échanges sereins ont pu se 
tenir sur le projet de la Corniche des Forts lors de ce Conseil municipal et nous nous en félicitons.  
 

 



Groupe LR, UDI, MoDem : Intervention de Florian Favier-Wagenaar, conseiller 
municipal  

 

  

Approbation définitive de la convention tripartie 

Est Ensemble – Epareca – Ville de Romainville 

sur l’opération de restructuration du centre commercial Youri Gagarine 

 

Madame le Maire, Monsieur Champion, 

 

Cette délibération nous permet de saluer l’investissement de la Région dans 

ce projet et plus globalement dans sa double volonté de soutenir le 

développement des commerces de proximité notamment à travers la 

rénovation urbaine en l’Ile de France. 

 

En effet, il faut le rappeler, ce projet dans sa globalité à très largement était 

soutenu financièrement par la Région. 

 

Dans un premier temps, il a été retenu dans le cadre de l’appel à projets 

d’aménagement de 100 quartiers ambitieux en terme de transition 

écologique et d’innovation des collectivités franciliennes et à ce titre a été 

subventionné à hauteur de 5 M€. 

 

Même si notre groupe regrette encore une fois l’utilisation dans ce budget, 

de 1 M€ pour la construction de la tour maraichère sur laquelle nous 

continuons à avoir de sérieux doutes sur sa viabilité économique et son 

intérêt écologique. 

 

Dans un second temps, et c’est une partie de l’objet de cette délibération, la 

Région apporte de nouveau un important soutien financier au projet afin de 

favoriser le développement des commerces de proximité. 

 

Vous nous permettrez donc de remercier la Région et sa Présidente Valérie 

Pécresse pour leur engagement et leur participation au développement de 

notre ville.  

 



Groupe LR, UDI, MoDem : Intervention de Florian Favier-Wagenaar, conseiller 
municipal  

 

  

Droit de voirie portant fixation du montant des redevances d’occupation 

du domaine public à compter du 1er janvier 2019 

 

 

Madame le Maire, Madame Calsat, 

 

Cette délibération porte entre autres sur les tarifs d’occupation générale du 

domaine public pour « Travaux ». 

 

On ne peut pas nier que notre ville est extrêmement concernée par le sujet. Il 

est aujourd’hui quasi impossible de se promener dans Romainville sans voir 

des chantiers, des grues, des échafaudages avec tous les inconvénients et la 

dangerosité que ceux-ci entrainent : nuisances sonores et visuelles, obstacles 

à franchir, circulation automobile et piétonnière difficile, carrefour et 

traversées de rues dangereuses avec des angles morts et des passages 

piétons provisoires, etc. 

 

Nous vous interpellions dans notre dernière tribune en écrivant, je cite, 

« Nous réclamons rapidement un rappel général aux responsables de 

chantiers de leurs obligations de mise en sécurité des abords, une meilleure 

signalétique et la présence d’agents municipaux à la sortie des écoles et des 

équipements publics ». 

 

Depuis notre appel, nous n’avons pas particulièrement constaté de 

changements.  

 

Pourriez-vous nous dire quelles mesures ont été prises ou que vous comptez 

mettre en place pour que les Romainvilloins puissent circuler dans leur ville 

en toute sécurité. 

 



Groupe LR, UDI, MoDem : Intervention de Florian Favier-Wagenaar, conseiller 
municipal  

 

  

Adhésion à l’Association EUROPAN France  

 

 

Madame le Maire, Monsieur Champion 

 

D’après ce que nous avons compris d’EUROPAN, c’est un concours d’idées 

d’architecture et d’urbanisme. Il s’adresse aux jeunes architectes, urbanistes, 

paysagistes, artistes, géographes, écologues… et toute discipline en lien avec 

la conception des territoires, et ce, sur toute l’Europe. Cela permet donc de 

donner accès à la commande publique à de jeunes concepteurs. 

 

Sur le fond c’est une riche idée. Néanmoins, nous aimerions connaître les 

avantages réels que notre ville va en retirer à part peut-être celui pour 

madame le Maire de répondre une nouvelle fois à des interviews dans la 

presse comme jadis pour des modèles précurseurs tel que l’usine de collecte 

des ordures ménagères par aspiration, la tour maraichère…. bref, que des 

choses bien indispensables et si peu coûteuses aux contribuables. Je rappelle 

que si tout n’est pas payé par la commune, les subventions viennent aussi 

des poches du contribuable qu’il soit Romainvillois ou non. 

 

Mais, concernant EUROPAN, il s’agit là de payer 70.000 €, dont 35.000 € à la 

charge des Romainvillois pour s’inscrire à un concours. 

 

Ne connaissant pas très bien cette modalité, nous souhaiterions en 

comprendre mieux le principe. 

 

Pouvez-vous nous expliquer les différentes étapes et ce qui est compris dans 

ces 70.000 € d’inscription. 

 

Nous cherchons juste à être éclairés sur l’intérêt économique de cette 

opération pour notre ville puisqu’il s’agit de dépenses publiques. 

 

Est-ce que cela va nous permettre de faire de réelles économies par rapport 

aux appels d’offres traditionnels sur cahier des charges ou bien est-ce 

seulement un nouveau moyen de valoriser l'image de Madame le Maire ? 



Groupe LR, UDI, MoDem : Intervention de Florian Favier-Wagenaar, conseiller 
municipal  

 

  

Subvention à l’association culturelle pour le développement du chant 

« ACDC »  

 

 

Madame le Maire, Monsieur Parrinello, 

 

Evidement et encore une fois nous ne pouvons qu’être satisfaits de la variété 

des associations qui exercent leurs activités sur Romainville et de l’apport 

sportif, social ou culturel qu’elles offrent aux Romainvillois. 

 

Dans le cadre de la délibération que vous nos présentez, la première phrase 

dit « Il s’agit d’attribuer une subvention qui avait été inscrite en dépense 

imprévue en prévision de la demande non encore transmise par l’association 

ACDC ». 

 

Ceci mérite quelques informations complémentaires quant au processus des 

demandes de subventions.  

 

Dans le cas présent, si nous comprenons bien, la commune avait déjà inscrit 

une dépense imprévue alors même que l’association n’en avait pas encore 

fait la demande officielle ? 

 

Ce processus nous paraît bien étonnant. 

 

Nous sommes déjà intervenus deux fois cette année, en février et en juin, 

pour noter votre large flexibilité dans le processus d’accord aux demandes 

de subventions « exceptionnelles » par les associations. Aujourd’hui vous 

avez changé les termes en nommant cela « dépenses imprévues », mais le 

fond du problème reste le même. 

 

A l’époque nous vous demandions de nous expliquer de manière précise 

quelles étaient les critères requis pour obtenir ces subventions 

exceptionnelles. Votre réponse ne nous avait pas paru très claire et elle l’est 

encore moins aujourd’hui par l’inscription en dépense d’une subvention qui 

ne vous avez pas encore été transmise. 

 

En conséquence, est-ce que vous pouvez nous confirmer aujourd’hui que 

cette demande vous a bien été transmise et nous rappeler une nouvelle fois 

le processus et les critères requis pour ces subventions ? 

 

Nous rappelons que si nous votons des règles de fonctionnement en conseil 

municipal c’est pour que celles-ci soient appliquées et respectées par 

chacune des parties prenantes. 

 



Conseil municipal du 19 décembre 2018  

Intervention de Serge BARDIN, conseiller municipal 

Mouvement Démocrate 

Groupe AGIR AUTREMENT POUR ROMAINVILLE 

 

Acquisition de lots au sein de la copropriété du 24 rue Joseph Barra 

 2 questions et une inquiétude sur la suite du feuilleton Barra : 

- Lors d’une précédente délibération, il était précisé que ce bien 

était ciblé par le PLH d’Est ensemble dans le cadre de la lutte 

contre l’habitat indigne. Cependant, la Ville est à la manœuvre 

dans le projet de démolition  

Pouvez-vous nous rappeler pourquoi Est ensemble n’a pas 

inscrit ce bien dans le cadre du DILHI ?  

- La Ville est propriétaire de lots depuis plusieurs années, il 

semble qu’elle soit peu ou pas présente lots des réunions de 

copropriété. Qu’en est-il ?  

- Dans les précédentes délibérations, il était dit que le projet 

était de réaliser « un espace public et de verdure ». La 

présente délibération parle d’un « petit espace de verdure ». 

Qu’en sera-t-il ? la Ville envisage-t-elle ici un square ou un 

carré de pelouse ? 

Nous vous remercions pour vos réponses.  

Avis sur le CRACL 2017 – ZAC Lemoine 

L’un des objectifs de la ZAC était la réalisation d’un espace vert.  

Le Parc Simone Veil s’inscrit dans cet objectif. Il répond à un besoin 

des habitants de ce quartier mais il montre aussi les manques 

d’espaces de détente loisirs par sa sur-occupation ! 

Cependant est-ce vraiment un espace vert ? 



Un espace vert désigne, en urbanisme, tout espace d'agrément 

végétalisé, c’est à dire engazonné, arboré, éventuellement planté 

de fleurs et d'arbres et buissons d'ornement, et  de cheminements. 

Le Parc Simone Veil construit sur une dalle qui recouvre l’autoroute 

n’est pas un espace vert comme les habitants le réclament et le 

contexte de réchauffement climatique l’impose à nous !  

Comme pour la « prairie » de la Corniche des forts, l’artificialisation 

des sols et la végétalisation à rabais des espaces de verdure ne sont 

pas les réponses attendues à la nécessité de penser la place de la 

nature dans notre ville.   

Le Projet éducatif de territoire 2 

Merci pour cette présentation du PEDT 2 labellisé « Plan mercredi ». 

Nous félicitons pour ce travail les services municipaux et les acteurs 

de la communauté éducative engagés dans l’élaboration, la 

formalisation et l’évaluation de ce projet global. 

Vous n’en serez pas surpris néanmoins, nous réaffirmons notre 

désaccord avec vous sur l’organisation des rythmes scolaires que 

vous avez de votre seule volonté imposé à tous ! 

A la rentrée 2018, sur les 40 villes du département, 36 sont 

repassées à la semaine de 4 jours pour les élèves de maternelle et 

de primaire 

A ce  retour massif à la semaine de quatre jours, vous avez répondu 

par un entêtement et une volonté unilatérale de maintenir la 

semaine de 9 demi-journées ! 

Votre PEDT intègre donc le Plan mercredi qui vise à offrir au plus 

grand nombre d’enfants un accueil de loisirs éducatifs de grande 

qualité le mercredi.  



Il s’agit de réaffirmer la nécessaire continuité éducative des 

différents temps de l’enfant, scolaires, périscolaires et 

extrascolaires,  par un soutien financier renforcé et un cadre 

règlementaire adapté et facilitateur.  

Au-delà du travail de réécriture du PEDT, nous aurons sans doute 

l’occasion prochainement lors des débats budgétaires de considérer 

le cout pour les finances communales de la réforme des rythmes 

scolaires et de la mise en place des nouvelles activités périscolaires. 

La convention présentée précise le nombre de places ouvertes le 

mercredi par commune  

Pour les 7 ALSH, 240 places sont ouvertes pour les enfants de moins 

de 6 ans et 399 pour les enfants de 6 ans et plus, au vu de cette 

classe d’age, le taux de couverture est aux alentours de de 10% 

pour les 6-11 ans. 

Ce taux varie d’une commune à l’autre selon l’effort budgétaire 

consentie par les municipalités.  

Pour certaines villes du département, il est très largement  au-delà 

et peut atteindre 19% 

Confirmez-vous ces chiffres et pouvez-vous nous précisez le taux de 

réalisation, c’est-à-dire si les places ouvertes font effectivement 

l’objet d’inscriptions, et cela dans les différents quartiers de la 

ville ? 

Dans le cadre de la charte du plan mercredi La collectivité veille, 

dans la mesure du possible, à la stabilité de l’équipe d’animation le 

mercredi et sur l’ensemble des temps de loisirs périscolaires. Cela 

nous semble effectivement important.  



Pouvez-vous sur ce point nous dire ce qu’il en est  au sein de nos 

écoles ?   

Favoriser pour tous les enfants ce temps du mercredi en accueil de 

loisirs en proposant des activités propices à leur épanouissement et 

à leur réussite nous semble une ambition éducative beaucoup plus 

forte que ce panachage que sont les Nouvelles activités 

périscolaires !  

 

 

 

 

 

 

 

 


